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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes 

Autorisations 
d’engagement 

suppl. 
ouvertes 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement 

suppl. 
ouverts 

Crédits de 
paiement 
annulés 

Rénovation des cités administratives et 
autres sites domaniaux multi-occupants

0 0 0 0

Transformation publique -1 000 000 0 -1 000 000 0
Innovation et transformation numériques 0 0 0 0
Fonction publique 0 0 0 0
Conduite et pilotage de la transformation 
et de la fonction publiques

0 0 0 0

dégel du point d'indice (ligne nouvelle) +1 000 000 0 +1 000 000 0

TOTAUX 0 0 0 0

SOLDE 0 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de revaloriser le point d'indice des fonctionnaires de 10 %.

La revalorisation de 3,5 % proposée par le gouvernement ne suffit même pas à couvrir l'inflation, 
attendue à 5,5 % cette année. Elle est dérisoire face aux années de gel successives : le point d’indice 
n’a augmenté que d’1,2 % sur les 10 dernières années, contre 14 % pour les prix. Le gouvernement 
préfère comme partout recourir à des systèmes de primes injustes pour mettre la pression sur les 
salariés. Poursuivre dans cette politique de paupérisation des fonctionnaires, c'est aggraver les 
dégâts faits par Emmanuel Macron dans nos services publics essentiels qui ne parviennent plus à 
recruter : éducation nationale, hôpital, EHPAD, etc.

Nous proposons donc une revalorisation de 10% qui pose les bases d'une reconstruction de long 
terme de nos services publics.

Par cet amendement d’appel, nous proposons donc au sein de la mission ""Transformation et 
fonction publiques"", la création d’un nouveau programme « dégel du point d'indice », abondé des 
crédits du programme 349 ""Transformation publique"", à hauteur de de 1 million d'euros en AE et 
en CP.


